
Reconnaissance du 

caractère professionnel de 

la situation.

Interlocuteurs souvent identifiés 

comme premiers contacts  

Relais susceptibles d'intervenir ou d'agir en complémentarité (pluridisciplinarité et inter-

institutionnalité)
Objectifs et finalités de la 

démarche

Evaluation effective des 

RPS pour construire un 

plan d'actions de 

prévention.

Souffrance au travail 

exprimée ou constatée, 

"risques psychosociaux" 

*

Mise en œuvre durable de la 

prévention (notamment par 

des modifications pérennes 

sur l'organisation et les 

conditions du travail).

par le salarié directement 

ou ses proches, par le 

biais des représentants du 

personnel, ou par 

l'employeur
Plainte "harcèlement" 

(moral ou sexuel)

Mise en œuvre de la 

sanction civile et pénale 

pour condamner et inciter à 

la prévention par la non-

réitération des faits.

* l'intervention peut résulter d'un contrôle d'initiative des 

agents de la CARSAT ou de l'inspection du travail, 

comme de l'action en milieu de travail du médecin du 

travail.

ARACT: agence régionale pour l'amélioration des 

conditions de travail

CARSAT: caisse d'assurance retraite et de santé 

au travail

DDETS: directions départementales de l’emploi, du 

travail et des solidarités / DIRECCTE: direction 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi

Transcription de 

l'évaluation des risques 

dans le DUER, et 

actualisations périodiques.

 
Services de renseignements des 

DDETS (ex-DIRECCTE) / 
Inspection du travail 

Services de santé au travail et 
Médecin du travail 

 
CARSAT 

 
Equipe pluridisciplinaire 

en santé au travail 

 
Institutions représentatives 

du personnel 

 
Institutions représentatives 

du personnel dans l'entreprise 

Médecin traitant 

Assistante sociale 

ARACT 

Consultation de pathologie 
professionnelle 

 
Instances de prise en charge 
médicale ou psychologique 

Consultant externe à l'entreprise 

 
Avocat / Tribunal / 

Procureur de la République 

SALARIES ET LEURS 
REPRESENTANTS 

 
CHEF D'ENTREPRISE, assisté 
des fonctions RH et/ou QHSE 

Défenseur des droits 

 
Avocat 

 

Comité Social et Economique 
(CSE), commission de santé 
sécurité et des conditions de 
travail ou comité d'hygiène, 

sécurité et conditions de travail 
(CSSCT ou CHSCT),  

organisations syndicales 

 
Expert agréé ou expert habilité 
"qualité du travail et de l'emploi" 

désigné par le CSE 

 
CARSAT 

 
Inspection du travail 

 
Médecin inspecteur régional du 

travail  

Caisse primaire d'assurance 
maladie (enquête / reconnaissance 
en accident du travail ou maladie 

professionnelle - ATMP) 

Comité régional 
de 

reconnaissance 
des maladies 

professionnelles 

Associations d'aide aux 
victimes / INAVEM  /   numéro 

national: 116006 

 
Caisse de Mutualité sociale 

agricole (MSA) 

Commission Paritaire Régionale 
Interprofessionnelle (CPRI) pour 
les entreprises des moins de 11 

salariés (article L23-113-1 du code 
du travail) 

Assistante sociale 

référent harcèlement sexuel et 
agissements sexistes du CSE 

référent harcèlement 
sexuel et agissements 
sexistes de l'employeur 

(entreprises de plus de 250 
salariés) 

Défenseur des droits 

Associations d'aide aux 
victimes / INAVEM  /   numéro 

national: 116006 


